
1

CANTAL

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°15-2020-052

PUBLIÉ LE 29 MAI 2020



Sommaire

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal
15-2020-05-25-001 - Arrêté préfectoral n° 2020-26-DDT-SEFRN du 25 mai 2020 fixant

les minima et maxima du plan de chasse pour la saison 2020-2021

 (2 pages) Page 3

15-2020-05-26-003 - Arrêté préfectoral n°2020-523 du 26 mai 2020 autorisant le GAEC

ELEVAGE CHAMPAIX DU BAC à effectuer des tirs de défense simple en vue de la

protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

 (6 pages) Page 5

15_Préfecture du Cantal
15-2020-05-26-001 - AP n°2020-0525 du 26 mai 2020 complémentaire à l’arrêté

d’enregistrement n°2019-0589 du 23 mai 2019 actualisant les rubriques de la nomenclature

des installations classées au titre des installations classées pour la protection de

l’environnement de la Société WALCHLI route de Montboudif  15190 Condat (3 pages) Page 11

15-2020-05-26-002 - AP n°2020-529 du 26 mai 2020 projet d'aménagement de la RN  :

Déviation de Sansac-de-Marmiesse et raccordement au contournement sud d'Aurillac (4

pages) Page 14

15-2020-05-20-004 - Arrêté n°2020-528 du 20 mai 2020 portant déclaration d'utilité

publique des travaux de prélèvement et de dérivation des eaux des périmètres de protection

instauration des servitudes y afférentes, autorisation d'utiliser de l'eau en vue de la

consommation humaine, pour la production et la distribution par un réseau public au profit

de la commune de Laurie du captage Foulières situé sur la commune de Laurie (16 pages) Page 18

2



PREFET DU CANTAL

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

ARRETE n° 2020-26-DDT-SEFRN

fixant les minima et maxima du plan de chasse pour la saison 2020-2021

Le Préfet du Cantal

Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code de l’environnement, livre IV, titre II relatif à la chasse, et notamment l’articleR.
425.2,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1126 du 20 août 2018 portant délégation de signature à
Monsieur CHARRIERE, directeur départemental des territoires, et l’arrêté préfectoral n°
2019-SG-003 du 3 octobre 2019 portant subdélégation de signature

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-1042 du 12 août 2015 modifié portant approbation du
schéma départemental de gestion cynégétique du Cantal,

Vu l’avis des membres de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune
Sauvage consultés par écrit le 08 avril 2020,

Vu l’avis du public lors de la mise à disposition du projet d’arrêté du 29 avril 2020 au 19
mai 2020,

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête:

ARTICLE 1 – Pour chacune des espèces de grand gibier soumises à plan de chasse,
les minima et maxima du plan de chasse pour la saison 2020-2021 sont fixés comme
suit, pour l’ensemble du département:

Espèce cerf
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Espèce chevreuil

Autres espèces

Autres espèces Minimum Maximum
Chamois 200 350

Mouflon 50 450

ARTICLE 2 – Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Aurillac, le 25 mai 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le chef du service environnement, forêt, risques naturels

Signé
Pierre VINCHES
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PRÉFET DU CANTAL

ARRETE PREFECTORAL n°2020-523 du 26 mai 2020

autorisant le GAEC ELEVAGE CHAMPAIX DU BAC à effectuer des tirs de défense simple
en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

LE PREFET DE CANTAL,

chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et
R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le
loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 portant expérimentation de diverses dispositions en
matière de dérogations aux interdictions de destruction pouvant être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-1689 du 11 décembre 2019 portant nomination des lieutenants de
louveterie pour la période 2020-2024 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-1552 du 19 novembre 2019 fixant la liste des personnes habilitées à
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement, en
application de l’arrêté interministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu la demande en date du 20 mai 2020 par laquelle le GAEC ELEVAGE CHAMPAIX DU BAC
sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son
troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Direction départementale des Territoires du Cantal - 22, rue du 139ème R.I. - BP 10414 - 15004 AURILLAC CEDEX
Horaires d’ouverture : 8h00-12h00 - 13h30-16h00 - Tél. : 04 63 27 66 00

Internet : http://www.cantal..gouv.fr
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Considérant que le GAEC ELEVAGE CHAMPAIX DU BAC a mis en œuvre des mesures de
protection contre la prédation du loup consistant en :

– une visite quotidienne,

– un regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit,

– la présence d'un chien de protection.

Et

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par le GAEC ELEVAGE CHAMPAIX
DU BAC sont jugées équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection
de l’environnement dans les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 28 novembre 2019 ;

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du GAEC ELEVAGE
CHAMPAIX DU BAC par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée
chaque année, fixé par les arrêtés ministériels du 19 février 2018 et du 30 décembre 2019 sus-visés,
qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE

ARTICLE 1er : Le GAEC ELEVAGE CHAMPAIX DU BAC est autorisé à mettre en œuvre des
tirs de défense simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par
le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 19 février 2018 et du 30 décembre 2019 susvisés,
ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la
biodiversité.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de
protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la
prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser

valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup;
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de

tir décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour
l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup:
- M. RONGIER Cédric,
- M. ANDRAUD Maxime ;

• ainsi que, le cas échéant, par les lieutenants de louveterie sur autorisation spécifique du
préfet,

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants
les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau préalablement validée par
la DDT.
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ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de
lieu suivantes:
- sur la commune de LANDEYRAT;

– à proximité du troupeau du GAEC ELEVAGE CHAMPAIX DU BAC ;
– sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation

ainsi qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés au sein des îlots
PAC n°1, 2, 3, 4 ;

- sur la commune d'ALLANCHE ;
– à proximité du troupeau du GAEC ELEVAGE CHAMPAIX DU BAC ;
– sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation

ainsi qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés au sein des îlots
PAC n°5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 ;

- sur la commune de PARDIERS ;
– à proximité du troupeau du GAEC ELEVAGE CHAMPAIX DU BAC ;
– sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation

ainsi qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés au sein de îlot
PAC n° 10 (commun avec la commune d'Allanche).

(voir carte annexée)

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie
C mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure,

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs
de défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi
que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que
les hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ;
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie
ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2020-05-26-003 - Arrêté préfectoral n°2020-523 du 26 mai 2020 autorisant le GAEC
ELEVAGE CHAMPAIX DU BAC à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) 7



• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations
qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet.

ARTICLE 8 : Le GAEC ELEVAGE CHAMPAIX DU BAC informe le service départemental de
l’OFB de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir
dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC ELEVAGE CHAMPAIX
DU BAC informe sans délai le service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet
et de rechercher l'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC ELEVAGE CHAMPAIX DU
BAC informe sans délai le service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge
le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas
être déplacé ou manipulé.

ARTICLE 9 : L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque
destruction ou blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au plafond fixé par l’arrêté
ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 minoré de quatre
spécimens est atteint, et que les services du préfet le demandent (procédure d’alerte).

ARTICLE 10 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 2
de l’arrêté ministériel du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 février 2018
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque
année ;

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de
l’article 2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la
destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11: La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2022.
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Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée :
• à la mise en place des mesures de protection ;

et

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nombre
maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du
II de l’article 2 de l’arrêté du 19 février 2018 fixant le nombre maximum de spécimens de
loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

ou

• à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19février 2018
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée
chaque année ;

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand. Le tribunal peut être saisi
par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

ARTICLE 15 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal, le directeur départemental des
territoires du Cantal, le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du
Cantal, le Commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Cantal.

LE PRÉFET
Signé

Isabelle SIMA
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Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU CANTAL

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE

ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

ARRETE PREFECTORAL  N° 2020-0525 du 26 mai 2020
complémentaire à l’arrêté d’enregistrement n°2019-0589 du 23 mai 2019

actualisant les rubriques de la nomenclature des installations classées
au titre des installations classées pour la protection de l’environnement

de la Société WALCHLI   route de Montboudif   15190 Condat

LE PRÉFET DU CANTAL, Chevalier de la Légion d'Honneur, Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment son livre V - titre ler relatif aux installations
classées pour la protection de l'Environnement,

VU la  nomenclature  des  installations  classées,  telle  que  définie  à  l’article  L.511-2  du  Code  de
l’Environnement,

VU l'arrêté préfectoral n° 2019-0589 du 23 mai 2019 concernant l’enregistrement de l'installation classée pour
l'environnement  (ICPE)  de  la  Société  WALCHLI  à  Condat,  installations  de  fabrication  de  Saint-Nectaire,
d'affinage, de conditionnement et d'une station d'épuration ;

VU le courrier du directeur de la Société WALCHLI, sise route de Montboudif 15190 Condat, en date du 18
décembre 2019 demandant la mise à jour des rubriques de la nomenclature ICPE concernées par l'exploitation,
suite à l'ajout d'une moto-pompe faisant évoluer la capacité de l'activité de  combustion de 5 MW à 5,226 MW,
classable à la rubrique 2910 A-2 de la nomenclature ICPE, suite à la suppression de l'installation de gaz à effet
de serre fluorés faisant supprimer la rubrique 1185-2 de la nomenclature des ICPE, et suite à l'utilisation des
installations froid à base de propane faisant évoluer la capacité de l'activité de 35 tonnes à 35,14 tonnes,
classable à la rubrique 4718 2-b de la nomenclature des ICPE ;

CONSIDÉRANT que cette installation est soumise à enregistrement en application des articles L. 511-1
et  L.512-7  du  code  de  l'environnement  et  qu'il  revient  au  préfet,  dans  ce  cadre,  d'apprécier  si  les
inconvénients liés au projet sont ou non acceptables au regard des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1
précité, conformément à l'article L.512-7-5 ;

CONSIDÉRANT             que l'augmentation de puissance indiquée pour la rubrique 2910 n'est pas un
changement  substantiel  des  activités,  que l'installation est  toujours  soumise au même régime pour  cette
rubrique et que des prescriptions complémentaires nécessaires au respect des dispositions de l'article L.512-
7-5  n'ont  pas  à  être  imposées  en  application  des  articles  L.512-15  et  R.  512-46-22  du  code  de
l'environnement ;

CONSIDÉRANT             que l'augmentation de capacité indiquée pour la rubrique 4718-2-b n'est pas un
changement  substantiel  des  activités,  que l'installation est  toujours  soumise au même régime pour  cette
rubrique et que des prescriptions complémentaires nécessaires au respect des dispositions de l'article L.512-
7-5  n'ont  pas  à  être  imposées  en  application  des  articles  L.512-15  et  R.  512-46-22  du  code  de
l'environnement ;
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SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 – ACTUALISATION  DES RUBRIQUES  ICPE et IOTA

L’article 1.2.1 de l’arrêté n°2019-0589 du 23 mai 2019 est abrogé et remplacé comme suit.

Le tableau actualisé des rubriques de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement et des rubriques de la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités, 
correspondant aux activités pratiquées dans l’usine agro – alimentaire de la Société WALCHLI est le 
suivant :

N° rubrique ICPE
N° rubrique

IOTA
Désignation des activités DC ou D Capacité

2230-1
 LAIT et PRODUITS ISSUS DU 

LAIT, capacité journalière de 
traitement supérieure à 70 000 L/j

E 280 000 L de lait

2910-A-2  Combustion DC 5,226 MW

4718-2-b
 Gaz inflammables liquéfiés de 

catégorie 1 et 2
DC 35,14 tonnes

 
2.1.5.0 Rejet d’eaux pluviales dans les eaux 

douces superficielles
D 3,04 ha

 
3.1.2.0 Installation conduisant à modifier le 

profil en long du lit mineur
D Canalisations 

d’eaux pluviales et
d’eaux usées

 
3.1.5.0 Travaux dans le lit mineur, étant de 

nature à détruire les frayères
D Moins de 200 m² 

Volume  : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 
installations ou les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations 
classées. 

E : enregistrement, DC : déclaration avec contrôle périodique, D : déclaration.

 ARTICLE 2.  EXECUTION - AMPLIATION

Le Secrétaire général de la Préfecture du Cantal, le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la 

protection des populations chargée de l'inspection des installations classées, le Directeur départemental des 

Territoires chargé de la police administrative de l’eau, les Maires de Condat, Montboudif et Saint Amandin, 

les officiers de police judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 

présent arrêté dont ampliation sera notifiée à l’exploitant.

Une copie du présent arrêté est :

– déposée en mairies de Condat, Montboudif et Saint Amandin pour pouvoir y être consultée par toute 
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personne intéressée,

– affichée aux dites mairies pendant une durée minimum de un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de 

cette formalité est dressé par les soins des Maires de ces communes et adressé au Préfet du Cantal,

– publiée sur le site internet de la préfecture du Cantal pour une durée identique,

– affichée en permanence et de façon visible à l’entrée de l’installation par les soins du bénéficiaire de 

l’autorisation.

 

 ARTICLE 3.  DELAIS ET VOIES DE RECOURS (art. L.514-6 du code de l'environnement)

En application de l’article L514-6 du code de l’environnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux 

de pleine juridiction.

Il peut être déféré au tribunal administratif de Clermont Ferrand :

1° Par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte leur a été notifié ;

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 

l'article L.511-1, dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai 

étant éventuellement prolongé de deux mois en cas de recours administratif.

Ces formalités peuvent également être effectuées de manière dématérialisée via le site internet : 

https://www.telerecours.fr/

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant 

enregistrement de cette installation ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Fait à Aurillac, le 26 mai 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé Charbel ABOUD

Charbel ABOUD
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